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Des femmes espagnoles et portugaises fuient la crise économique

Elles arrivent ici désespérées
PRÉCARITÉDes couples et
des femmes seules avec enfants
quittent l’Espagne et le Portugal,
où ils ont tout perdu, pour
chercher du travail en Suisse. Au
seuil de l’hiver, les organismes
d’aide aux démunis lancent
un cri d’alarme.

Textes: Camille Krafft
(collaboration FlorianMüller)
Photos: Sophie Brasey
camille.krafft@lematindimanche.ch

Officiellement, ils arrivent en Suisse
comme «touristes». Des touristes
avec un passeport européen, autorisés
à rester trois mois sans s’annoncer. Des
touristes qui, souvent, ont tout laissé
derrière eux, en Espagne et au Portu-
gal. Tout, ou plutôt rien, puisque la
crise économique les a mis sur la paille.
Ce sont des hommes, mais aussi, de
plus en plus souvent, des femmes et des
enfants.

Au seuil de l’hiver, les organismes
d’aide aux démunis font part de leur
impuissance face à ces couples ou à ces
mères seules qui débarquent un beau
matin avec dix euros en poche et, dans
la voiture, deux ou trois gosses qui ont
faim. «Ça me fait penser à ces images
d’exode suite à la crise de 1929», lâche
une bénévole lausannoise. Laurent
Zumstein, coordinateur du service so-
lidarité de l’Eglise réformée vaudoise,
parle d’un «véritable drame humain»
qui échappe à toutes les statistiques, la
plupart de ces personnes sombrant
dans la clandestinité.

Dans les rues des villes romandes, ce
qui semblait impensable il y a encore
quelques années est devenu une réalité.
Amália*, jeune maman de 30 ans arri-
vée en avion de Lisbonne ce printemps,
a dormi durant une semaine au
sleep-in, à Renens, avec sa petite fille
âgée alors de 2 mois. Cette structure
d’accueil d’urgence fermant la journée,
Amália a passé des heures place Bel-Air
ou attablée dans le self-service d’une
grande surface du centre de Lausanne,
à attendre le soir, en allaitant régulière-
ment son enfant.

Partout, les structures d’héberge-
ment débordent. Pour faire face à l’ur-
gence, l’Eglise catholique vaudoise a
ouvert un appartement pouvant ac-
cueillir sept femmes et enfants en
juillet à Renens. Une «goutte d’eau
dans la mer», selon Yannick Salomon,
médiateur au Point d’Appui, la pasto-
rale des immigrés lausannoise. «Nous
devons sans arrêt refuser des deman-
des, principalement de femmes espa-
gnoles», confirme Jean de Dieu Ruda-
cogora, animateur pastoral.

Structures insuffisantes
A l’approche du froid, de nombreux
travailleurs du terrain se disent très
inquiets, à Lausanne, à Genève et,
dans une moindre mesure, à Fribourg:
les structures d’urgence et les foyers
ne suffiront pas pour accueillir tout le
monde. Et même si les femmes et les
enfants sont prioritaires dans les
abris, un bébé a-t-il vraiment sa place
dans le dortoir d’un bunker de la pro-
tection civile?

Contrairement aux Latino-Améri-
cains arrivés en Suisse romande dans
les années 1990, ces nouveaux mi-
grants débarquent «sans réseau»,
précise François Chéraz, directeur du
Point d’eau, un espace d’hygiène et de
soins sis à Lausanne. «Ils ne parlent
pas un mot de français, et dorment

parfois dans leur voiture.» Pourquoi la
Suisse? «Il leur suffit de prendre une
carte et de comparer les taux de chô-
mage des différents pays», répond
François Chéraz.

Latinos ou Africaines
Comme Amália, qui travaillait pour
une fabrique de combustibles ayant
mis la clé sous la porte, ou Alexandra,
48 ans, ancienne cuisinière dans un
collège de Saint-Jacques-de-Com-
postelle, certaines femmes viennent
seules, en autocar, en voiture, en avion
ou même en stop. «Souvent, elles oc-
cupaient un emploi précaire en Espa-
gne ou au Portugal», ajoute Adozinda
Da Silva, responsable de la mission
portugaise à Lausanne. Souvent aussi,
il s’agit de Latino-Américaines ou
d’Africaines issues d’anciennes colo-
nies, qui ont obtenu la nationalité es-
pagnole ou portugaise après avoir émi-
gré une première fois dans ces pays.
Certaines sont seules suite à un di-

vorce. D’autres, comme Amália et
Alexandra, ont laissé leur conjoint,
chômeur, endetté, et pris sur elles de
partir pour chercher une source de re-
venus. «Je ne trouvais que des emplois
temporaires, pour un ou deux mois, té-
moigne Amália, qui attend parfois jus-
qu’au soir pour manger à la Soupe po-
pulaire. Je veux construire une vie pour
mon enfant», ajoute cette jeune
femme à la volonté de fer, qui suit une
formation d’aide de maison. Si elle se
dit «reconnaissante envers la Suisse»,
Amália ne cache pas sa désillusion:
«J’étais très étonnée en arrivant de
trouver beaucoup de femmes dans la
même situation que moi.» Des femmes
qui se heurtent aux mêmes écueils que
les hommes: «Pour s’en sortir, il leur
faudrait trouver du travail, explique
Fabrice Roman, du centre de la Rose-
raie, à Genève. Mais, sans permis de
séjour, ils ne peuvent décrocher que
des emplois précaires. C’est le serpent
qui se mord la queue.»

Sur un blog lancé il y a une semaine
(espanolesenlausanne.word-
press.com), des membres de la section
lausannoise du Parti socialiste ouvrier
espagnol tentent de dissuader leurs
compatriotes de débarquer en Suisse
sans aucune préparation. Selon Marco
Ferrara, chargé de communication, la
situation précaire de ces nouveaux arri-
vants secoue la communauté. «Je re-
çois de nombreux appels d’Espagnols
choqués qui ont l’impression d’avoir
reculé de cinquante ou soixante ans.
Lorsqu’il s’agit de quelqu’un qui vient
de la même région que vous, cela vous
touche. Il faut mettre en place des mé-
canismes de solidarité.»

Enfants à scolariser
En l’absence de travail déclaré et de ga-
ranties financières, beaucoup de ces
migrants rejoignent après trois mois la
cohorte grandissante des clandestins
européens. Des sans-papiers espagnols
et portugais qui sont de plus en plus

nombreux à placer leurs petits à l’école,
comme le confirme un responsable lau-
sannois: «Nous sommes censés mettre
en classe tout enfant qui réside sur le
territoire, y compris s’il dort sur un
parking. Nos écoles sont donc un reflet
de la grande précarité qui touche l’Eu-
rope actuellement. Mais je me demande
quel jeu on joue en scolarisant des en-
fants dont l’avenir en Suisse est aussi
incertain.» Municipal en charge de
l’enfance, de la jeunesse et de la cohé-
sion sociale, Oscar Tosato abonde:
«Les cantons romands doivent enta-
mer des discussions avec les pays d’ori-
gine de ces gens, pour assurer leurs
droits et leurs besoins dans la plus
grande dignité. L’augmentation de pla-
ces dans les abris, comme la scolarisa-
tion des enfants, ne peut pas être une
réponse des autorités à des migrants
qui ont accès au marché du travail, mais
qui ne trouvent aucun emploi durable.
Cela ne fait que prolonger le rêve de
ceux qui pensaient trouver une vie
meilleure en Suisse.»

Un retour au pays? Selon le conseil-
ler d’Etat Philippe Leuba, une aide de
l’Etat est possible, en nature (billet de
train ou de car) et non en espèces. Le
ministre précise en outre que toute
personne, quel que soit son statut juri-
dique, a droit à une aide d’urgence, ha-
bituellement offerte aux requérants
déboutés. Mais demander cette pres-
tation, c’est sortir du bois et s’exposer
à un renvoi, non? «La priorité du can-
ton en matière de lutte contre les
étrangers en situation irrégulière con-
cerne ceux qui ont violé la loi», répond
Philippe Leuba. x

* Prénoms d’emprunt

Maman d’une petite fille de 6 mois, Amália* était «très étonnée de trouver beaucoup
de femmes dans la même situation» qu’elle en arrivant de Lisbonne ce printemps.

NOMBREUSESEUROPÉENNESSURLESTROTTOIRS
GENÈVE S’il est un secteur où se
reflète la crise économique, c’est
bien celui de la prostitution. Dans
le bus de l’association Aspasie, qui
offre écoute, conseils et réconfort
aux professionnelles genevoises,
environ «la moitié des femmes
viennent d’Espagne», estime Fa-
bian Chapot, coordinateur. Lors-
qu’elles arrivent en Suisse, elles
ignorent tout des conditions de

travail et des tarifs en cours. «Leur
but est généralement d’envoyer de
l’argent à leurs enfants et à leur
mari restés au pays», précise Fa-
bian Chapot. Si certaines se prosti-
tuaient déjà en Espagne, d’autres,
parfois âgées d’une cinquantaine
d’années, ont commencé par tra-
vailler comme aides de ménage ou
comme employées dans l’hôtellerie
à leur arrivée. «Mais cela ne leur

rapportait pas assez pour payer un
logement sur Genève», explique le
coordinateur. Ces Européennes
sont généralement au bénéfice
d’un permis B en tant que masseu-
ses indépendantes. «Elles effec-
tuent un tournus régulier. Beau-
coup rentrent au pays parce
qu’elles ne s’en sortent pas
financièrement», ajoute Fabian
Chapot. x

«Monmari était
employé dans la
construction, où il
n’y a plus de travail.
Je suis venue seule en
Suisse. Les premiers
jours ici ont été
terribles. Mais
j’ai déjà émigré une
fois depuis l’Equateur,
je suis forte»

ALEXANDRA
Arrivée de Galice il y a quatre moisAlexandra, 48 ans, a trouvé un emploi

provisoire comme femme de chambre.

Arrivée à Lausanne il y a dix jours, Andrea*, qui a laissé deux filles de 4 et 9 ans
à Madrid, mange à la Soupe populaire et dort à l’abri PCi ouvert par la Ville.



Migrants Européens, Décembre 2013.
Texte: Camille Krafft
Photos: Sophie Brasey

Cette famille en provenance 
d’Espagne est contrainte de vivre 
dans un garage à Genève.
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Migration Ils se heurtent à l’exploitation et au manque de logements

EXILAlors que le taux
de chômage reste très élevé en
Espagne, beaucoup d’Ibériques
viennent en Suisse pour y
chercher du travail.

Textes: Camille Krafft
camille.krafft@lematindimanche.ch
Photos: Sophie Brasey

Un mouvement perpétuel. Voilà à quoi
ressemble le quotidien de ces immigrés
qui débarquent un beau jour à l’aéroport
de Cointrin ou au volant de leur voiture
dans l’espoir de trouver du travail en
Suisse. Parmi eux, des Espagnols, dont le
nombre a connu une augmentation con-
séquente ces deux dernières années, dans
le sillage de la crise économique. Selon les
statistiques fournies par l’Office fédéral
des migrations (ODM), les entrées de ci-
toyens issus de ce pays ont doublé entre
2010et2012,passantde3200à6500.Sice
chiffre est révélateur, il ne permet pas
d’évaluer précisément le nombre de ceux
qui ne sont pas enregistrés, parce qu’ils
n’obtiennent pas de permis passé le délai
de trois mois au cours duquel ils peuvent
séjourner sans autorisation. Car si une
majorité a des réseaux et des ressources,
d’autres débarquent sans rien. A Genève,
en cette fin 2013, les structures d’accueil
d’urgence reçoivent sans cesse et pour un
court laps de temps des arrivants venus
d’Espagne. Selon la conseillère adminis-
trativeEstherAlder,enchargedelaCohé-
sion sociale et de la solidarité, «les Euro-
péensduSudétaientquasiabsentsdudis-
positifjusqu’àilyadeuxoutroisans.Cette
année,depuisl’ouverture,le15novembre,
ilsreprésententunseptièmedelapopula-
tion des abris.» Les Espagnols y sont plus
nombreuxquelesSuissesetlesFrançais.

La nourriture est distribuée en abon-
dance à ces nouveaux venus, mais un tra-
vailcorrectementpayéetunlogementdé-
cent sont un Saint Graal. Ce mouvement
perpétuel à la recherche d’une situation
stable en croise d’autres. Celui de la mi-
gration, puisque ces personnes ont sou-
ventconnuunpremierdéracinement,de-
puis l’Amérique latine. Et celui des allées
et venues, parce que beaucoup «restent
quelquetempsetrepartent,selonlesocio-
logue de l’Université de Genève Sandro
Cattacin. Ce sont souvent des personnes
qui ont fait un choix désespéré.» Déses-
péré, mais pas au point de demander une
prise en charge: «Je ne veux dépendre
d’aucune aide, lâche Maria* (lire ci-con-
tre). Je veux trouver du travail pour pou-
voirnousreconstruireunevie.» x

Des Espagnols rescapés de la crise
tentent de se bâtir une vie à Genève

INTERVIEW

Michelle Halbheer
Elle raconte son enfance sur la
Platzspitz avec sa mère toxico PAGE 19

PEOPLE

Grace n’avait
de sage que
son brushing PAGE 26

DÉBAT

La pendularité
Pierre Dessemontet et Vincent
Kaufmann s’opposent PAGE 21

LES ACTEURS

Maria* et ses deux
enfants occupent
un garage sans fenêtres
ni toilettes, arrangé
comme un véritable
appartement.

SUITE EN PAGE 18
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«JE CACHEÀ L’ÉCOLEQUENOUSVIVONSDANSUNGARAGE»
DÉBROUILLE Un garage automobile,
sur les hauts de Genève. Au sous-sol,
des box pour voitures donnent sur un
parking intérieur. Derrière l’une de
ces portes coulissantes vit la famille
de Maria*, arrivée de Madrid en avril,
rescapée de la crise économique.
Deux «pièces» séparées par une paroi
en contreplaqué récupérée dans la
poubelle d’un charpentier. Pas de
fenêtres, ni de toilettes (il y en a
ailleurs dans le bâtiment), et l’odeur
des gaz d’échappement qui pique le
nez, couvrant celle du faux parquet et
du papier peint flambant neufs.
Au début, en septembre, la famille
dormait sur des couvertures. Mus par
une énergie hallucinante, Maria et son
mari ont tout arrangé pour que le box
ressemble à un appartement. Des
meubles de seconde main et des objets

récupérés grâce à une structure d’en-
traide. Une télévision qui ne capte pas
les programmes. Un frigo qui ne
fonctionne qu’à moitié. De la déco
achetée avec le premier salaire du père
– quelque 2000 francs par mois pour
35 heures par semaine à laver la vais-
selle dans un restaurant (son em-
ployeur, qui paie également son assu-
rance-maladie, lui a promis qu’il lui
fournirait un permis. Mais comment
justifier un salaire aussi bas?) Le
propriétaire du garage, un Espagnol,
demande 700 francs pour ses quatre
murs, eau et électricité comprises. Au
plafond, à côté du néon, une lampe en
papier sans ampoule complète l’as-
pect Potemkine de l’ensemble.
«Poco a poco», petit à petit. Maria et
son mari répètent leur mantra avec un
sourire timide. Six mois après leur

arrivée, la famille croise les doigts:
l’un des deux parents a du travail, et
l’un des deux enfants a commencé
l’école. Miguel*, 13 ans, est lourde-
ment handicapé et souffre d’insuffi-
sance rénale chronique. Il ne peut pas
être pris en charge pour l’instant,
selon sa mère, qui aimerait le placer
dans un collège spécialisé, afin de
chercher un emploi. Quant à Este-
ban*, 10 ans, il voudrait inviter ses
camarades de classe à la maison. «Ce
n’est pas possible, parce qu’à l’école,
personne n’est au courant que nous
vivons dans un garage, explique
Maria. Sinon, j’ai peur qu’on m’en-
lève les enfants. J’ai honte de devoir
les cacher. Mais je leur dis: laissez-
nous une année, et vous verrez.»
Deux autres fils, plus âgés, vivent
toujours à Madrid. Maria travaillait

comme aide de maison après avoir
suivi des cours d’infirmière auxiliaire.
Son mari officiait dans la construc-
tion, avant de perdre son emploi, il y a
trois ans. Leur appartement madri-
lène comportait trois chambres à
coucher et un balcon. Huit années à
payer les hypothèques, et rien ne
reste.
Retour à la case départ, avec un pas-
seport européen, douze ans après
avoir quitté l’Equateur. Ses journées,
Maria les passe à chercher des plans
pour se vêtir, se nourrir, rencontrer
des professionnels de la santé pour
son enfant, ainsi que des âmes béné-
voles pour lui traduire sa paperasse.
Le soir, la famille se retrouve à la
«casa»: «J’ai l’impression que le pire
est derrière nous», lâche Maria. x

* Noms connus de la rédaction.
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«JE N’AVAIS JAMAIS QUITTÉ L’ANDALOUSIE JUSQU’À LA CRISE ÉCONOMIQUE»
EXPLOITATION C’était en février
2012, il y a bientôt deux ans. Carlos
mime la scène en riant: lui, sortant de
l’aéroport avec sa valise, immédiate-
ment transpercé par un froid glacial,
alpaguant dans la rue des hispanopho-
nes potentiels qui puissent l’aiguiller.
En trente-huit ans, cet Andalou n’avait
jamais quitté sa terre natale. «J’étais
l’un de ces millions de chômeurs Espa-
gnols et je ne trouvais plus d’emploi
dans ma profession, chef d’équipe
maçon, explique-t-il avec son accent
qui mange les consonnes. J’ai regardé
sur Internet dans quel pays il y avait le
plus de travail. J’ai fait ma valise, j’ai pris
quelques sous et je suis parti.» Derrière
lui, chez sa belle-mère, l’homme a laissé
une épouse et une fille aujourd’hui âgée
de 11 ans à qui il a envoyé sans arrêt de
l’argent. Elles qui viennent de le rejoin-
dre, enfin. Comme de nombreux autres
enfants arrivés d’Espagne, sa fille a été
intégrée en septembre à une classe
genevoise. Le Centre de contact Suis-
ses-immigrés, qui facilite l’inscription à
l’école d’enfants sans statut légal, a vu le
nombre d’enfants espagnols ayant
recours à ses services passer de 3% en
2010-2011 à 43% en 2012-2103.
En deux ans, Carlos a changé plusieurs
fois de logement et travaillé pour diffé-
rentes entreprises. En Suisse, il a ob-
tenu un permis B, trouvé les patrons
corrects, le salaire décent, l’ouvrage
bien fait – «Je suis un perfectionniste.
J’aime quand on travaille sérieuse-
ment.» Et puis il s’est cassé les dents
sur l’un de ces «voyous» auxquels les
syndicats sont confrontés en perma-
nence. Alors qu’un chef d’entreprise lui
avait promis emploi et logement, Carlos
s’est retrouvé entassé dans un minus-
cule appartement genevois avec plu-
sieurs autres «employés». C’est là, où
un lit était facturé 800 francs et une
place sur le balcon, 500, que sa femme

et sa fille l’ont rejoint à son arrivée. Six
mois après avoir été «embauché»,
Carlos assure n’avoir touché que
1000 francs en tout et pour tout, alors
qu’il a travaillé la journée sur des chan-
tiers. L’affaire est entre les mains du
syndicat SIT, qui a peu d’espoir de voir
l’escroc condamné: l’entreprise a fait
faillite, le chef a disparu dans la nature,
et il ne subsiste que très peu de preuves
écrites. Dans les structures d’accueil
d’urgence, les récits semblables à celui
de Carlos sont légion. Souvent, les
patrons sont des hispaniques immigrés
depuis plus longtemps, qui profitent du
lien affectif et linguistique avec leurs
compatriotes pour les exploiter.
Unenouvellefois,Carlos,quiadormià
l’abriPCcesderniersjourstandisquesa
famillelogeaitchezdesconnaissances,
tentederebondir.Savaliserempliede
paperasse,qu’ilappelleson«bureau»,nele
quittepas.«Monboulot,c’estdechercher
duboulot»,lâchel’homme,quidéména-
geracettesemaineavecsafemmeetsafille
dansunlogementobtenuparlebiaisd’une
association.«Jesuisenvoiedenormalisa-
tion»,assurel’Andalou.Sonrêve:faire
venirdeladécorationd’intérieurd’Espagne
etselanceràsonproprecompte. x

«J’ai regardé sur
Internet dans quel
pays il y avait le plus
de travail. J’ai fait
ma valise, j’ai pris
quelques sous
et je suis parti»

CARLOS
Maçon andalou

Carlos* est arrivé en Suisse il y a deux ans. Il y a travaillé normalement, avant de se faire salement exploiter par un «employeur».

«DE L’AIDE? NOUSNEVOULONS PASD’AIDE! NOUS VOULONS TRAVAILLER»
ABRI PC Beaucoup repose sur ses
épaules. Manuel* a 15 ans, et des airs
d’ado mignon avec ses baskets et ses
dents baguées. A Alicante, en Espa-
gne, il jouait régulièrement au tennis
près de son appartement, à quelques
centaines de mètres de la plage. En
septembre, le jeune homme a intégré
une classe pour allophones dans un
collège genevois. Ce que ses camara-
des ignorent, c’est qu’il dort dans un
abri de la protection civile, qui, en
hiver, offre un toit gratuit aux nécessi-
teux.
«On a choisi de venir en Suisse pour
l’éducation», souffle sa mère, Ana*,
visiblement très éprouvée par ces
quatre mois à Genève, où les nuits au
«bunker» ont succédé aux nuits pas-
sées sous une tente de camping. La
famille est arrivée cet été, «pendant
les vacances», avec une voiture, quel-
ques affaires, les raquettes de tennis
de Manuel et la ferme intention de se
réinventer un avenir. Pour elle aussi, il
s’agit d’un deuxième exil: il y a une
dizaine d’années, il avait déjà fallu fuir
la crise économique argentine. «Au
moins, à l’époque, nous parlions la
langue de notre pays d’accueil», sou-
ligne Ana. Face à l’impossibilité de
continuer leurs études sans perdre
plusieurs années, les deux filles aînées,
âgées de 17 et 19 ans, sont retournées
chez des parents à Alicante pour ter-
miner leur baccalauréat.
Le père, Alejandro*, installateur de gaz
et d’électricité, était employé d’une
multinationale espagnole spécialisée
dans l’énergie électrique, avant d’être
licencié à cause de la crise économique
et d’épuiser son droit au chômage. Ce
mercredi soir, dans l’abri d’urgence
réservé aux hommes, il transmet à une

connaissance employée dans un su-
permarché français son curriculum
vitae à l’intention de la direction.
Jusqu’ici, Alejandro travaille sur appel,
dans la maçonnerie, pour déplacer des
meubles, ou à convenir. Des «con-
naissances» font sonner son télé-
phone, «j’aurais besoin de toi cet
après-midi pour ci ou ça, merci, voilà
ton cash». Parfois, ce sont dix euros
de l’heure.
De 7 ou 8 heures du matin à 20 heures,
l’homme tente de réunir les bribes

d’éléments concrets et durables qui
forment son existence actuelle. La
semaine dernière, il a fallu trouver une
cuisine, pour qu’Ana puisse préparer
des plats traditionnels argentins: à
l’école, c’était journée portes ouver-
tes, et les parents étaient invités à
participer. Pas question d’y déroger.
Alejandro ne s’arrête que pour manger
et dormir, dans des structures d’ur-
gence bruyantes qui finissent toujours
par vous recracher dans la rue. Aucun
endroit, à aucun moment, où s’asseoir,

souffler, lire un journal. Ah, lire un
journal! Ce formidable gâchis d’éner-
gie épuise cet homme aimable et cu-
rieux, mais l’espoir subsiste: «Après
quelques mois, on commence à com-
prendre comment ça marche, même si
on ne parle pas la langue. Mon fils
prend le bus tout seul, ma femme a un
travail, et moi, je vais enfin pouvoir
consacrer plus de temps à la recherche
d’un emploi.» Retourner là-bas?
«Notre vie n’est plus en Espagne. Le
plus important, c’est que nos enfants
puissent suivre des études.»
Ana, qui a une formation d’hygiéniste
dentaire, ravale sa fierté soir après soir
sous la lumière glauque des néons de
l’abri PC. «Nous ne voulons pas
d’aide! Nous voulons travailler.» A
n’importe quel prix: pour le moment,
elle est employée comme femme de
ménage et nounou en France voisine.
650 francs par mois pour un mi-
temps, et, dans ses yeux, la colère et
l’impuissance de celle qui n’a pas
d’autre choix que de se faire exploiter.
Beaucoup semble reposer sur ses
épaules, alors Manuel étudie. Le fran-
çais, l’anglais, la physique, à l’école, à
la bibliothèque des Pâquis ou d’Uni
Mail. Dans moins de dix jours, la fa-
mille arrivera au bout des trente nuits
consécutives auxquelles elle a droit
dans les structures d’urgence. Et
ensuite? «Comme il y a un mineur, il
existe une obligation légale pour les
autorités de prendre en charge la
situation, explique la cheffe du Dépar-
tement de la cohésion sociale et de la
solidarité genevois, Esther Alder. Dans
ce cas, la Ville peut par exemple consi-
dérer un prolongement de leur droit à
utiliser l’abri.» x

* Noms connus de la rédaction.

«Notre vie n’est
plus en Espagne.
L’important,
c’est que nos enfants
puissent suivre
des études»

ALEJANDRO*
Père de famille

Manuel*, 15 ans, dort avec sa mère dans l’abri PC réservé aux femmes et aux mineurs. Venu d’Alicante cet été avec sa mère et son
père, inspecteur du gaz au chômage, il a été intégré en septembre dans une classe pour élèves allophones de Genève. Photos Sophie Brasey
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